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Application 
1. La Direction des décisions en impôt (Direction) est 
l’organisme au sein de l’Agence du revenu du Canada (ARC) 
responsable d’interpréter la Loi de l’impôt sur le revenu (la 
Loi), le Règlement de l’impôt sur le revenu et les lois qui s’y 
rapportent. La Direction fournit des interprétations 
techniques en impôt (interprétations techniques) et des 
décisions anticipées en impôt (décisions). Dans le cadre de 
ses services en matière de décisions, la Direction offre aussi 
un service de consultation préalable à une décision 
(consultation préalable). La présente circulaire d’information 
explique tous ces services. 

2. La présente circulaire remplace et annule la circulaire 
d’information 70-6R6 du 29 août 2014. Elle s’applique à une 
demande d’interprétation technique, de décision ou de 
consultation préalable effectuée après sa date de publication 
(le 22 avril 2016). 

Quelle est la différence entre une 
interprétation technique et une 
décision? 
3. Une interprétation technique est de nature générale. 
Elle constitue un énoncé écrit qui présente l’interprétation 
que fait l’ARC de dispositions précises de la loi canadienne 
en matière d’impôt. Aucuns frais ne sont exigés pour une 
interprétation technique. 

4. Une décision constitue un énoncé écrit qui confirme 
la façon dont l’interprétation de l’ARC concernant des 
dispositions précises de la législation canadienne en matière 
d’impôt s’applique à une ou plusieurs opérations précises 
qu’un contribuable envisage. Une décision est généralement 
demandée par un conseiller fiscal au nom de son client. Des 
frais sont exigés pour une décision (consultez la section Frais 
relatifs à une décision ou à une consultation préalable). 
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5. La Direction ne rend une décision qu’en réponse à 
une demande par écrit qui comprend tous les renseignements 
requis (consultez l’annexe A – Liste de contrôle pour une 
demande de décision). 

Interprétations techniques 
Nature d’une interprétation technique 
6. Une interprétation technique explique l’interprétation 
que fait l’ARC de dispositions précises de la loi canadienne 
en matière d’impôt. Elle peut ne pas s’appliquer à toutes les 
situations et ne vise pas à déterminer le traitement fiscal à 
appliquer à une situation d’un contribuable en particulier. 

Circonstances où une interprétation 
technique n’est pas donnée 
7. Les situations où la Direction peut refuser de donner 
une interprétation technique comprennent les suivantes : 

a) l’interprétation de la loi ne laisse planer aucun doute; 

b) la demande se rapporte à une interprétation déjà 
contenue dans une publication de l’ARC, comme un 
guide ou un folio; 

c) la demande d’interprétation technique se rapporte à une 
situation qui fait l’objet d’une vérification; 

d) une demande de décision serait plus appropriée, par 
exemple une demande qui semble viser une opération 
projetée. 

Renseignements à fournir dans une 
demande d’interprétation technique 
8. Une demande d’interprétation technique doit contenir 
les renseignements suivants : 

a) le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du 
requérant; 

b) un énoncé de la question en matière d’impôt; 

c) si le requérant est un conseiller fiscal ou une grande 
entreprise, une analyse détaillée de la question. 

Si le requérant désire communiquer avec la Direction par 
courriel ou par télécopie, il doit remplir et envoyer une copie 
de l’annexe F – Autorisation type pour communiquer avec la 
Direction des décisions en impôt par courriel ou par 
télécopieur. Consultez le paragraphe 42 pour plus de 
renseignements. 

Processus lié à une interprétation technique 
9. La Direction accusera réception d’une demande 
d’interprétation technique dans les deux semaines suivant sa 
réception. L’accusé de réception indiquera le nom d’un agent 
ainsi qu’un numéro de référence de dossier. 

10. Si la demande d’interprétation technique est 
incomplète ou vise une situation où la Direction refusera de 
donner une interprétation, le requérant en sera avisé. 

11. La Direction a comme politique de donner priorité 
aux demandes de décision et aux demandes provenant 
d’autres secteurs de l’ARC. De façon générale, la Direction 
traite les demandes d’interprétation dans l’ordre où elle les 
reçoit. L’objectif de la Direction est d’émettre une 
interprétation technique dans les 90 jours ouvrables suivant 
la réception de tous les renseignements requis. 

Décisions 
Nature d’une décision 
12. Il n’y a pas d’obligation légale de rendre des 
décisions. Le service lié aux décisions a comme objectif de 
promouvoir l’observation volontaire, l’uniformité et 
l’autocotisation en offrant une certitude par rapport aux 
conséquences de l’application de la loi canadienne en matière 
d’impôt sur des opérations projetées. Le service ne prévoit 
aucun processus d’appel. 

13. Puisqu’une décision vise à garantir le traitement fiscal 
d’opérations projetées, la Direction ne rend généralement pas 
de décision relativement à des opérations déjà effectuées. 
Cependant, la Direction peut envisager de rendre une 
décision relativement à des opérations effectuées, en totalité 
ou en partie, si elle reçoit la demande de décision avant 
qu’elles ne soient effectuées. 

14. Une décision, sous réserve de toutes conditions, 
restrictions, renonciations ou observations qui y sont 
énoncées, est considérée comme liant l’ARC relativement au 
contribuable et les opérations qu’elle vise, dans la mesure où 
il n’y a pas d’omission importante ou de fausse déclaration 
dans l’énoncé des faits, des opérations projetées ou des autres 
renseignements auxquels la décision ou la demande se 
rapporte, et à condition que les opérations soient effectuées 
selon le délai précisé dans la décision. L’ARC n’est pas liée 
par des faits et des renseignements dévoilés dans des 
documents supplémentaires fournis par le contribuable et 
dont la décision rendue ne fait pas mention. 

15. La Direction peut prolonger le délai prévu dans la 
décision si le contribuable soumet, avant l’expiration de ce 
délai, une demande à cet égard qui en explique les raisons. 

16. Si, après l’émission d’une décision, des modifications 
sont apportées à la loi et font en sorte que la décision n’est 
plus fondée en droit, la décision ne lie plus l’ARC à partir de 
la date d’entrée en vigueur des modifications. 

17. Si, après l’émission d’une décision, un tribunal rend 
un jugement dont le raisonnement est incompatible avec 
l’interprétation de la loi sur laquelle est basée la décision, 
celle-ci ne lie plus l’ARC relativement aux opérations 
survenant après la date du jugement. 

18. S’il est déterminé qu’une décision rendue est erronée, 
ou si l’ARC adopte une nouvelle interprétation, la décision 
peut être révoquée. La Direction avisera le contribuable par 
écrit de son intention de révoquer une décision. Si les 
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opérations projetées sont effectuées après la date de l’avis 
écrit, l’ARC n’est pas liée à la décision. On offrira au 
contribuable la possibilité de faire des représentations avant 
qu’une décision définitive ne soit prise. La Direction révoque 
une décision en avisant par écrit le contribuable ou le 
représentant à qui la décision a été émise. 

Circonstances où une décision n’est 
pas rendue 
19. Il existe des situations à l’égard desquelles la 
Direction refuse de rendre une décision, ou elle est dans 
l’incapacité d’en rendre une. Bien que non exhaustive, la liste 
suivante énumère les circonstances dans lesquelles la 
Direction refusera généralement de rendre une décision : 

a) une opération projetée ou une question est identique ou 
très semblable à une opération ou à une question qui, 
selon le cas : 

(i)  se rapporte à une déclaration de revenus produite 
antérieurement par le contribuable ou une 
personne qui lui est liée; 

(ii)  fait l’objet d’un examen par un bureau des 
services fiscaux ou un centre fiscal en lien avec 
une déclaration de revenus produite 
antérieurement par le contribuable ou une 
personne qui lui est liée; 

(iii)  fait l’objet d’un avis d’opposition par le 
contribuable ou une personne qui lui est liée; 

(iv)  fait l’objet d’un processus judiciaire en cours ou 
terminé mettant en cause le contribuable ou une 
personne qui lui est liée; 

(v)  fait l’objet d’une demande de décision que la 
Direction a examinée antérieurement; 

b) les opérations visées ne sont pas sérieusement 
envisagées ou le sont, mais dans un avenir indéterminé; 

c) la demande fait état d’autres plans d’action; 

d) la demande requiert la détermination de la juste valeur 
marchande d’un bien; 

e) la demande requiert la confirmation de calculs liés à 
l’impôt; 

f) la demande nécessite l’interprétation d’une disposition 
de la législation fiscale qui n’a pas encore été adoptée, 
ou qui nécessite une mesure réglementaire qui n’a pas 
encore été adoptée. Toutefois, la Direction pourra offrir 
une interprétation non exécutoire des mesures non 
encore adoptées; 

g) les opérations projetées ne laissent planer aucun doute 
quant à l’interprétation des dispositions législatives qui 
sont applicables; 

h) la situation dont il est question relève principalement 
des faits ou d’un concept légal. La situation peut mettre 
en cause la question de la résidence, la nature d’une 
opération (au titre du revenu ou du capital), 
l’exploitation d’une entreprise ou l’existence d’une 
société de personnes; 

i) la demande se rapporte à une question ou un type 
d’opérations au titre duquel la Direction a annoncé 
publiquement qu’elle ne rendrait pas de décision; 

j) une opération projetée est touchée par une disposition 
législative en impôt ou une position qui fait l’objet 
d’un examen; 

k) la demande nécessite l’interprétation d’une loi que 
l’ARC n’administre pas, y compris une loi d’un 
autre pays; 

l) la demande nécessite une opinion sur des pratiques, des 
lignes directrices ou des principes comptables ou 
commerciaux; 

m) le requérant (généralement le représentant du 
contribuable) ne s’est pas engagé à payer les frais 
(consultez l’annexe C – Engagement du contribuable à 
payer les frais ou l’annexe D – Engagement du cabinet 
du représentant à payer les frais); 

n) le contribuable n’a pas consenti à rendre publique la 
décision dans une forme expurgée (consultez 
l’annexe E – Consentement type à communiquer une 
décision anticipée en impôt aux éditeurs commerciaux). 

Renseignements à fournir dans une 
demande de décision 
20. Une demande de décision doit contenir tous les 
renseignements énumérés dans l’Annexe A – Liste de 
contrôle pour une demande de décision. 

Processus lié à une décision 
21. La Direction répond aux demandes de décision dans 
l’ordre où elle les reçoit. Une demande de décision doit être 
effectuée suffisamment à l’avance afin de donner tout le 
temps dont la Direction a besoin pour l’examiner et la traiter 
avant la réalisation des opérations projetées. 

Accusé de réception 
22. La Direction accusera réception d’une demande de 
décision dans les deux semaines suivant la réception. 
L’accusé de réception indiquera un numéro de référence de 
dossier ainsi qu’un nom de personne à contacter. L’accusé de 
réception peut aussi exiger d’un requérant de fournir les 
renseignements essentiels qui manquent à sa demande de 
décision (consultez l’annexe A – Liste de contrôle pour une 
demande de décision). Ces renseignements doivent parvenir 
à la Direction dans les 30 jours qui suivent afin de garder le 
dossier ouvert. 

23. La Direction a comme objectif de rendre une décision 
dans les 90 jours ouvrables suivant l’obtention de tous les 
renseignements énumérés dans la liste de contrôle pour une 
demande de décision. 

Demande de renseignements additionnels 
24. Si, après avoir commencé le traitement d’une 
demande de décision, la Direction détermine qu’elle a besoin 
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de renseignements additionnels, elle demandera ces 
renseignements et, si cela est nécessaire, le dossier sera mis 
en attente jusqu’à leur obtention. 

25. Si un contribuable ne répond pas à une demande de 
renseignements additionnels dans les 30 jours suivants, la 
Direction fermera le dossier et facturera les heures travaillées 
au contribuable. Si les renseignements demandés sont 
obtenus après la période de 30 jours, la Direction ouvrira un 
nouveau dossier et facturera le taux horaire maximum 
de 155 $ pour chaque heure de travail (consultez la section 
Frais relatifs à une décision ou à une consultation préalable). 

Retrait d’une demande de décision 
26. Le point de vue de la Direction quant à l’application 
de la loi aux opérations projetées dans une demande de 
décision peut être différent de celui du contribuable ou de 
son représentant. Le cas échéant, le contribuable aura la 
possibilité de soumettre des représentations avant qu’une 
décision définitive ne soit rendue. Un contribuable peut en 
tout temps retirer une demande de décision. En cas de retrait, 
des frais sont quand même facturés pour le temps consacré à 
l’examen de la demande (consultez la section Frais relatifs à 
une décision ou à une consultation préalable). 

Communication au sein de l’ARC 
27. La Direction fournira aux secteurs apropriés 
responsables de l'observation à l’ARC une copie de toutes les 
décisions rendues et celles qui ont fait l’objet d’un retrait. 

28. Tous les faits et les opérations projetées que vise une 
décision peuvent faire l’objet d’un examen dans le cadre 
d’une vérification. Un examen veille à s’assurer que la 
décision a présenté les faits pertinents correctement et que les 
opérations projetées ont été effectuées de la façon indiquée. 

Décisions complémentaires 
29. Si des changements surviennent dans les faits ou les 
opérations projetées que vise une décision, le contribuable 
peut demander une décision complémentaire pour confirmer 
leurs conséquences fiscales. Le contribuable fait cette 
demande en avisant la Direction par écrit. Une demande de 
décision complémentaire est assujettie aux mêmes exigences 
en matière de renseignements à fournir qu’une demande de 
décision (consultez l’annexe A). Cependant, il ne sera pas 
nécessaire de produire une nouvelle autorisation et de 
nouveaux consentements et engagements (consultez les 
annexes B à F), s’il est confirmé que ceux visant la demande 
de décision d’origine s’appliquent également à la demande 
de décision complémentaire. 

Consultations préalables à une décision 
Nature d’une consultation préalable 
30. Dans le cadre de ses services en matière de décisions, 
la Direction offre la possibilité de demander une consultation 
préalable. Une consultation préalable permet à un 

contribuable ou son représentant autorisé de discuter avec la 
Direction d’une question unique ou nouvelle d’un point de 
vue fiscal qui est d’une importance capitale à la structure 
d’une ou plusieurs opérations bien définies que le 
contribuable envisage et pour lesquelles il prévoit présenter 
une demande de décision. Des frais sont facturés pour une 
consultation préalable (consultez la section Frais relatifs à 
une décision ou à une consultation préalable). 

31. Une consultation préalable a pour but de réduire les 
frais que pourraient engager un contribuable afin de préparer 
un exposé plus approfondi en lien avec une demande de 
décision que la Direction serait éventuellement incapable 
de fournir. 

32. À la fin d’une consultation préalable, la Direction 
informera le contribuable si elle est prête à examiner 
davantage la question présentée dans le cadre d’une demande 
de décision. Le fait que la Direction accepte de poursuivre 
l’examen de la question ne signifie pas qu’elle rendra une 
décision en faveur du contribuable. 

Renseignements à fournir dans une 
demande de consultation préalable 
33. On doit demander une consultation préalable par écrit 
à l’aide de l’annexe G – Demande de consultation préalable à 
une décision et engagement. 

Processus lié à une consultation préalable 
34. Dans les cinq jours ouvrables suivant la réception 
d’une demande de consultation préalable, la Direction 
communiquera avec le contribuable pour l’aviser si sa 
demande a été acceptée. 

35. Le but de la Direction est d’organiser une 
téléconférence dans les trois semaines suivant la réception 
d’une demande de consultation préalable dûment remplie. 

36. Il est possible que la Direction demande des 
renseignements additionnels avant la tenue de la 
téléconférence. 

37. Le fait d’accepter de participer à une consultation 
préalable ne constitue pas en soi l’amorce du processus lié à 
une demande de décision et n’aura aucune incidence sur la 
priorité accordée à une demande de décision éventuelle issue 
de la consultation préalable. 

Téléconférence lors d’une consultation 
préalable 
38. Une consultation préalable est normalement tenue par 
voie de téléconférence, bien que, de façon exceptionnelle, il 
est possible d’organiser une rencontre en personne. Les 
commentaires que la Direction fournira pendant la 
téléconférence ou la rencontre ne lieront pas l’ARC. 

39. Le contribuable peut inviter un nombre raisonnable 
de représentants à participer à la téléconférence en son nom. 
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40. La Direction ne fournira aucun commentaire par écrit 
relativement à une consultation préalable. 

Envoi d’une demande de service à 
la Direction 
41. Les demandes de décision, de consultation préalable 
ou d’interprétation technique peuvent être envoyées à la 
Direction par la poste ou être transmises par télécopieur ou 
par courriel à l’adresse suivante   

Direction des décisions en impôt 
Agence du revenu du Canada 
Place de Ville, tour B 
112, rue Kent 
11e étage 
Ottawa ON  K1A 0L5 
Courriel : directiondesdecisionsenimpot@cra-arc.gc.ca 
Télécopieur : 613-957-2088. 

42. L’ARC ne prend aucun engagement à l’égard de la 
protection, de la confidentialité ou de la sécurité des 
renseignements transmis par courriel ou par télécopieur. 
Cependant, la Direction accepte de recevoir par télécopieur 
ou par courriel une demande de décision, de consultation 
préalable ou d’interprétation technique, ainsi que les 
documents à l’appui, à condition que le contribuable accepte 
les risques de perte de confidentialité que comporte ce mode 
de transmission. Un contribuable ou son représentant qui 
désire communiquer des renseignements à la Direction par 
télécopieur ou par courriel doit remplir et lui transmettre une 
copie de l’annexe F – Autorisation type pour communiquer 
avec la Direction des décisions en impôt par courriel ou par 
télécopieur. 

Frais et facturation 
Frais relatifs à une décision ou à une 
consultation préalable 
43. Les frais pour une décision sont fixés par décret en 
conseil. Ils sont de 100 $ (plus la taxe applicable) pour 
chacune des 10 premières heures ou fraction d’heure et de 
155 $ pour chaque heure ou fraction d’heure additionnelle 
consacrée au traitement de la demande de décision. Aucun 
dépôt n’est requis pour une demande de décision. Pour 
calculer les frais, la Direction tient compte de tout le temps 
consacré à la demande, même si elle a fait l’objet d’un retrait. 
Tout le temps consacré à une demande de décision 
complémentaire sera facturé au taux horaire de 155 $. 

44. Les frais pour une consultation préalable sont les 
mêmes que ceux pour une décision. Tout le temps consacré 
au traitement de la consultation préalable sera pris en compte 
au moment de calculer les frais, sans égard au résultat de la 
consultation. Si le contribuable présente une demande de 
décision par la suite, le taux horaire facturé pour la décision 
prendra en compte les heures consacrées à la consultation 
préalable. Par exemple, si dix heures ont été facturées au titre 
d’une consultation préalable au taux horaire de 100 $, toutes 

les heures consacrées à la demande de décision seront 
facturées au taux horaire de 155 $. 

45. Le requérant doit joindre à une demande de 
consultation préalable un dépôt de 2 500 $. Le dépôt est 
remboursable jusqu’à concurrence du montant en sus des 
frais facturés pour la consultation préalable. 

46. La TVH/TPS/TVQ à payer sur la fourniture d’une 
décision ou d’une consultation préalable est établie selon 
l’adresse du bénéficiaire du service et est calculée au taux 
applicable à la province en cause. Pour déterminer le taux 
applicable, il est présumé que la personne présentant la 
demande de décision ou de consultation préalable constitue 
le bénéficiaire et que son adresse désigne l’endroit où le 
service a été fourni. Si le contribuable a autorisé un tiers à le 
représenter, le tiers est considéré comme la personne ayant 
présenté la demande. 

47. Dans le cadre d’une demande de décision ou de 
consultation préalable, la Direction n’est pas tenue de ne 
prendre en considération que les dispositions législatives 
pour lesquelles une décision est ou pourrait être demandée. 
Les opérations projetées peuvent soulever des enjeux mettant 
en cause d’autres dispositions qui n’étaient pas précisées de 
façon explicite. Le temps consacré à analyser les 
conséquences possibles liées à ces enjeux est également pris 
en compte pour calculer les frais. 

Factures intérimaires 
48. La Direction peut émettre des factures intérimaires. 

Intérêts et comptes en souffrance 
49. Le délai pour payer les factures intérimaires et 
finales est de 30 jours. Si un paiement n’est pas reçu dans 
les 30 jours, des intérêts sont calculés au taux prescrit que 
l’ARC impute aux impôts impayés. Si une facture demeure 
impayée pendant plus de 90 jours, la Direction peut 
entreprendre des mesures envers le contribuable ou le cabinet 
de son représentant pour recouvrer les sommes dues. 

50. Si le cabinet du représentant a un compte en 
souffrance relativement à une décision ou une consultation 
préalable, la Direction ne travaillera plus sur une autre 
demande de décision, de consultation préalable ou 
d’interprétation technique effectuée par ce cabinet jusqu’au 
paiement du compte. 

Publication des décisions et des 
interprétations techniques 
51. La Direction diffuse ses décisions et ses 
interprétations techniques par l’entremise de plusieurs 
éditeurs de publications fiscales. Les documents sont 
expurgés afin de protéger l’identité du contribuable. 

52. La Direction communique ses décisions et 
interprétations techniques aux éditeurs de publications 
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fiscales uniquement à titre indicatif. Lorsque les 
contribuables s’appuient sur ces documents, ils doivent faire 
preuve de prudence, pour les raisons suivantes. 

a) Les décisions et les interprétations techniques énoncent 
la position de la Direction au moment de leur rédaction. 
Les documents publiés ne sont pas mis à jour et ne 
tiennent donc pas compte des changements apportés à la 
loi, de la nouvelle jurisprudence ou d’une nouvelle 
position interprétative de la Direction. 

b) En raison de contraintes liées à la confidentialité des 
renseignements concernant les contribuables, des 
renseignements importants peuvent avoir été expurgés. 

c) Les faits et circonstances propres à la situation d’un 
contribuable, même avec des différences qui 
apparaissent mineures, peuvent mener à une conclusion 
autre que celle contenue dans le document publié. 

Partage d’information sur les décisions 
et les interprétations techniques 
Communication au sein du gouvernement 
du Canada 
53. La Direction peut partager avec d’autres directions 
générales au sein de l’ARC ou le ministère des Finances tout 
renseignement qu’on lui fournit dans le cadre d’une demande 
d’interprétation technique, de décision ou de consultation 
préalable, dans les limites prévues par les dispositions de 
l’article 241 de la Loi qui ont trait à la confidentialité des 
renseignements concernant des contribuables. 

Échanges de renseignements sur les 
décisions en impôt selon l’action 5 du BEPS 
54. Dans le cadre du plan d’action de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert 
des bénéfices (BEPS), et tel qu’il est mentionné dans le 
rapport final de 2015 relativement à l’action 5, Lutter plus 

efficacement contre les pratiques fiscales dommageables, en 
prenant en compte la transparence et la substance, le Canada 
s’est engagé à échanger avec certains pays des 
renseignements sur des décisions en impôt, et ce, de façon 
spontanée. Dans le contexte de ce plan d’action du BEPS, les 
pays ont convenu, en ce qui concerne la Direction, 
d’échanger des renseignements sur les décisions des types 
suivants : 

a) les décisions transfrontalières liées à des régimes 
préférentiels (pour le Canada, cela comprend le 
transport maritime international et certaines activités à 
l’étranger en assurance-vie d’une société canadienne); 

b) les décisions transfrontalières liées à des mesures 
législatives en matière de prix de transfert; 

c) les décisions transfrontalières permettant un 
redressement à la baisse des bénéfices qui 
n’apparaissent pas directement dans les livres du 
contribuable; 

d) les décisions relatives aux établissements stables; 

e) les décisions concernant l’utilisation de parties liées en 
tant qu’intermédiaires. 

55. Si une décision tombe dans une des catégories 
susmentionnées, un sommaire de son contenu peut être 
échangé avec les pays de résidence de la société mère 
immédiate, de la société mère ultime et d’autres parties. Ces 
pays peuvent ensuite demander de recevoir le contenu 
détaillé de parties pertinentes de la décision. Ces échanges de 
renseignements seront exécutés selon la manière habituelle, 
par la Division des services de l’autorité compétente de 
l’ARC, en conformité avec les conventions fiscales et autres 
accords internationaux dont le Canada est signataire. En 
conséquence, aux fins de ces échanges, les contribuables qui 
présentent une demande de décision doivent fournir 
suffisamment de renseignements pour permettre à l’ARC 
d’identifier les parties en cause. Pour plus de renseignements, 
consultez le site de l’OCDE, à la rubrique sur l’érosion de la 
base d’imposition et le transfert de bénéfices. 
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Annexe A – Liste de contrôle pour une demande de décision 
Une demande de décision anticipée en impôt et une demande complémentaire (décision) doit contenir tous les 
renseignements suivants : 

1. Le nom du contribuable, son adresse, son numéro d’assurance sociale, son numéro de compte d’impôt ou numéro 
d’entreprise, le cas échéant, ainsi que le bureau des services fiscaux et le centre fiscal où il produit sa déclaration. 

2. L’autorisation d’un représentant (annexe B). La Direction ne discutera des renseignements confidentiels concernant le 
contribuable qu’avec des représentants autorisés. 

3. L’engagement du contribuable à payer les frais (annexe C). Cet engagement est requis si un contribuable procède à une 
demande de décision sans l’aide d’un tiers qui le représente. 

ou 

 L’engagement du cabinet du représentant à payer les frais (annexe D). Cet engagement est requis si le contribuable est 
représenté par un tiers. 

4. Le consentement type à communiquer une décision anticipée en impôt aux éditeurs commerciaux (annexe E). 

5. L’autorisation type pour communiquer avec la Direction des décisions en impôt par courriel ou par télécopieur (annexe F). 
Cette autorisation est requise si le contribuable ou son représentant désire communiquer avec la Direction par courriel ou par 
télécopieur. 

6. Une déclaration selon laquelle aucune des opérations projetées ou questions visées par la demande de décision n’est la 
même ni sensiblement la même qu’une opération ou question qui, selon le cas : 

a) se rapporte à une déclaration de revenus produite antérieurement par le contribuable ou une personne qui lui est liée; 

b) fait l’objet d’un examen par un bureau des services fiscaux ou un centre fiscal en lien avec une déclaration de revenus 
produite antérieurement par le contribuable ou une personne qui lui est liée; 

c) fait l’objet d’un avis d’opposition par le contribuable ou une personne qui lui est liée; 

d) fait l’objet d’un processus judiciaire en cours ou terminé mettant en cause le contribuable ou une personne qui lui est liée; 

e) fait l’objet d’une demande de décision que la Direction a examinée antérieurement. 

7. Les renseignements suivants : 

a) une description complète des faits pertinents; 

b) une description complète des opérations projetées; 

c) un exposé sur l’objectif de chacune des opérations projetées; 

d) une description complète des opérations importantes que le contribuable a effectuées avant de présenter la demande de 
décision ou qui peuvent être entreprises après la réalisation des opérations projetées et qui peuvent faire partie d’une série 
d’opérations; 

e) une description des décisions précises qui sont demandées; 

f) l’interprétation que fait le contribuable ou son représentant des dispositions pertinentes de la Loi et des mesures législatives 
connexes, y compris les renvois pertinents à la jurisprudence et à des décisions ou interprétations techniques, en appui ou 
non des décisions précisément demandées. 

8. En cas d’application possible de la disposition générale anti-évitement (article 245 de la Loi) aux opérations projetées, une 
analyse des avantages fiscaux et des opérations d’évitement, et les raisons selon lesquelles il n’est pas raisonnable de considérer 
qu’une opération entraînerait directement ou indirectement un abus visé par le paragraphe 245(4). 

9. Une copie électronique d’un document en format Microsoft Word contenant les renseignements énumérés au paragraphe 7 
ci-dessus, afin de faciliter la préparation de la décision. 

10. Les renseignements permettant à l’ARC de respecter ses obligations en matière d’échange de renseignements relatifs à des 
décisions en impôt en conformité avec l’action 5 du BEPS, et dont il est question aux paragraphes 54 et 55 de l’IC 70-6R7. 
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Annexe B – Autorisation d’un représentant 
Une autorisation permet à la Direction de discuter des renseignements confidentiels relatifs à un contribuable avec un représentant 
au service de celui-ci ou un tiers, relativement à une demande de décision anticipée en impôt ou de consultation préalable à une 
décision. À moins qu’un nouveau représentant n’ait été autorisé, la présente autorisation s’appliquera également à une demande 
de décision complémentaire. 

DE : [Nom et adresse du contribuable] 

OBJET : [Bref sommaire de la demande] 

Aux fins de la demande susmentionnée, [nom du contribuable] autorise par la présente la ou les personnes suivantes à 
communiquer avec l’Agence du revenu du Canada (ARC), y compris à propos de toutes questions connexes qui peuvent se poser 
durant l’examen de la demande : 

(a) Nom de la personne :  _______________________________________________  

 Poste et/ou nom du cabinet :  _________________________________________  

 Numéro de téléphone :  ______________________________________________  

(b) Nom de la personne :  _______________________________________________  

 Poste et/ou nom du cabinet :  _________________________________________  

 Numéro de téléphone :  ______________________________________________  

ATTESTATION 

La présente autorisation doit être signée et datée par une personne autorisée à agir au nom du contribuable, comme le propriétaire 
d’une entreprise, l’associé d’une société de personnes, le directeur d’une société, l’administrateur d’un organisme à but non 
lucratif ou le fiduciaire d’une fiducie. En apposant votre signature et une date ci-dessous, vous autorisez l’ARC à traiter avec la ou 
les personnes susmentionnées. 

 

Nom (en lettres moulées) Poste 

 

Signature du contribuable ou d’une personne Date 
autorisée à signer en son nom 

 



IC70-6R7 

 
9

Annexe C – Engagement du contribuable à payer les frais 
Un contribuable qui présente une demande de décision anticipée en impôt sans l’entremise d’un tiers qui le représente doit joindre 
à sa demande la présente annexe qui contient un engagement à payer les frais. L’engagement s’appliquera également aux frais 
facturés relativement à une demande de décision complémentaire. 

DE : [Nom et adresse du contribuable] 

OBJET : [Bref sommaire de la demande de décision anticipée en impôt (décision)] 

EN CONTREPARTIE de l’acceptation par l’Agence du revenu du Canada (ARC) d’examiner une demande de décision anticipée 
en impôt et toute demande de décision complémentaire (collectivement, la demande de décision), le contribuable soussigné prend, 
par la présente, l’engagement suivant : 

Verser à l’ARC, dans les 30 jours qui suivent la réception d’une demande de sa part, tous les frais qui lui sont payables 
relativement à la demande de décision susmentionnée, frais établis selon l’Arrêté sur le prix des décisions anticipées en 
matière d’impôt sur le revenu, DORS/90 234, qu’une décision ait été émise ou non. 

ATTESTATION 

Le présent engagement doit être signé et daté par une personne autorisée à agir au nom du contribuable, comme le propriétaire 
d’une entreprise, l’associé d’une société de personnes, le directeur d’une société, l’administrateur d’un organisme à but non 
lucratif ou le fiduciaire d’une fiducie. 

 

Nom (en lettres moulées) Poste 

 

Signature du contribuable ou d’une personne Date 
autorisée à signer en son nom 



IC70-6R7 

 
10

Annexe D – Engagement du cabinet du représentant à payer les frais 
Un tiers qui est autorisé par un contribuable à présenter une demande de décision anticipée en impôt doit joindre à sa demande la 
présente annexe qui contient un engagement à payer les frais. L’engagement doit être signé par un agent autorisé à signer au nom 
du cabinet du représentant. L’engagement s’appliquera également aux frais facturés relativement à une demande de décision 
complémentaire. 

DE : [Nom et adresse du cabinet du représentant] 

OBJET : [Nom du contribuable et bref sommaire de la demande de décision anticipée en impôt] 

EN CONTREPARTIE de l’acceptation par l’Agence du revenu du Canada (ARC) d’examiner une demande de décision anticipée 
en impôt et toute demande de décision complémentaire (collectivement, la demande de décision) auxquelles le cabinet participe, 
le cabinet soussigné prend, par la présente, l’engagement suivant : 

Verser à l’ARC, dans les 30 jours qui suivent la réception d’une demande de sa part, tous les frais qui lui sont payables 
relativement à la demande de décision susmentionnée, frais établis selon l’Arrêté sur le prix des décisions anticipées en 
matière d’impôt sur le revenu, DORS/90 234, qu’une décision ait été émise ou non.  

ATTESTATION 

Le présent engagement doit être signé et daté par un agent autorisé à signer au nom du cabinet du représentant. 

 

Nom du cabinet 

 

Adresse 

 

 

 

Nom du signataire autorisé (en lettres moulées) Poste 

 

Signature du signataire autorisé du cabinet Date 
du représentant 
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Annexe E — Consentement type à communiquer une décision anticipée en impôt 
aux éditeurs commerciaux 
Le présent consentement autorise la diffusion de la version définitive et expurgée d’une décision anticipée en impôt à des éditeurs 
commerciaux et doit accompagner toutes les demandes de décision. Ce consentement s’appliquera également à une demande de 
décision complémentaire rendue relativement à la décision d’origine. 

DE : [Nom et adresse du contribuable] 

OBJET : [Bref sommaire de la demande de décision anticipée en impôt] 

Par la présente, le contribuable autorise l’Agence du revenu du Canada à diffuser une version expurgée de la décision dont il est 
question ci-dessus, et toute décision complémentaire, à des éditeurs commerciaux. 

ATTESTATION 

Le présent consentement doit être signé et daté par une personne autorisée à agir au nom du contribuable, comme le propriétaire 
d’une entreprise, l’associé d’une société de personnes, le directeur d’une société, l’administrateur d’un organisme à but non 
lucratif ou le fiduciaire d’une fiducie. 

 

Nom (en lettres moulées) Poste 

 

Signature du contribuable ou d’une personne Date 
autorisée à signer en son nom 
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Annexe F – Autorisation type pour communiquer avec la Direction des décisions en 
impôt par courriel ou par télécopieur 
Si un contribuable ou son représentant désire communiquer avec la Direction par courriel ou par télécopieur, il doit produire le 
présent formulaire d’autorisation à transmettre des renseignements de cette façon. Dans le cas d’une demande de décision 
anticipée, l’autorisation s’appliquera également à une décision complémentaire subséquente, à moins qu’un nouveau représentant 
n’ait été autorisé auquel cas on doit produire une nouvelle autorisation. 

DE : [Nom et adresse du contribuable] 

OBJET : [Bref sommaire de la demande] 

Par la présente, j’autorise l’Agence du revenu du Canada (ARC) à transmettre par courriel ou par télécopieur toute 
correspondance concernant la demande mentionnée en rubrique présentée par le contribuable susmentionné, ou en son nom. 
La correspondance doit être transmise à l’adresse de courriel ou au numéro de télécopieur suivants, selon le cas : 

Nom(s) :  ______________________________________________  

Adresse courriel :  _______________________________________  

Numéro de télécopieur :  __________________________________  

Je sais que l’ARC ne prend aucun engagement à l’égard de la protection, de la confidentialité ou de la sécurité des renseignements 
transmis par courriel ou par télécopieur. J’accepte donc les risques inhérents à ce mode de transmission et reconnais en outre 
qu’un message électronique envoyé par Internet peut être considéré comme étant accessible par un tiers quelque part dans le 
monde ou lui être divulgué. Je conviens de ne pas tenir l’ARC ou ses employés responsables de tout dommage ou de toute perte 
de quelque nature que ce soit découlant d’une transmission par courriel ou par télécopieur d’une correspondance liée à 
la demande. 

ATTESTATION 

La présente autorisation doit être signée et datée par une personne autorisée à agir au nom du contribuable, comme le propriétaire 
d’une entreprise, l’associé d’une société de personnes, le directeur d’une société, l’administrateur d’un organisme à but non 
lucratif ou le fiduciaire d’une fiducie. 

 

Nom (en lettres moulées) Poste 

 

Signature du contribuable ou d’une personne    Date 
autorisée à signer en son nom 
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Annexe G – Demande de consultation préalable à une décision et engagement 
Vous devez remplir la présente annexe et l’envoyer avec toutes les pièces pertinentes à la Direction à l’adresse indiquée au 
paragraphe 41 de l’IC 70-6R7. 

Nom du requérant : 

 

[Nom du cabinet – dans le cas d’un représentant autorisé, l’autorisation du contribuable est requise] 

 

[Nom du particulier] 

 

[Adresse du cabinet] 

Nous demandons une consultation préalable à une décision (consultation préalable) relativement à une question en impôt qui se 
rapporte à certaines opérations projetées. 

Veuillez trouver ci-joint un exposé qui donne les renseignements suivants : 

• le nom du ou des contribuables; 

• l’autorisation d’un représentant, le cas échéant (consultez l’annexe B); 

• l’autorisation type pour communiquer avec la Direction des décisions en impôt par courriel ou par télécopieur (consultez 
l’annexe F); 

• une description des faits pertinents et des opérations projetées se rapportant à la question unique et nouvelle d’un point de 
vue fiscal; 

• une explication des questions, et notre opinion à cet égard, y compris notre analyse des dispositions pertinentes de la 
Loi de l’impôt sur le revenu et d’autres mesures législatives connexes, y compris les renvois pertinents à la jurisprudence 
et à des décisions ou interprétations techniques. 

Nous joignons également un dépôt de 2 500 $. 

En effectuant la présente demande, nous reconnaissons et acceptons les conditions suivantes : 

1. Une consultation préalable ne sera prise en considération que si elle se rapporte à une opération projetée. On ne 
considérera pas d’autres plans d’action en aucun moment pendant la consultation préalable. 

2. Si la Direction des décisions en impôt (Direction) accepte de participer à une consultation préalable, la consultation aura 
lieu par téléconférence. De façon exceptionnelle, la consultation pourra avoir lieu lors d’une rencontre en personne. 

3. La Direction indiquera si elle est prête à examiner davantage la question présentée dans le cadre d’une demande de 
décision anticipée en impôt (décision). 

4. Le fait que la Direction accepte de poursuivre l’examen de la question dans le cadre d’une demande de décision ne signifie 
pas qu’elle rendra une décision en faveur du contribuable, et nous ne nous fierons pas sur la position de la Direction relativement 
à la question présentée ou aux conséquences fiscales des opérations projetées. Aucun commentaire formulé par la Direction ne 
pourra lier l’Agence du revenu du Canada (ARC). 

5. Un nombre raisonnable de représentants pourront participer à la téléconférence. 

6. La Direction ne fournira aucun commentaire par écrit. 

7. Tout renseignement divulgué à la Direction pourra être partagé par elle avec d’autres directions générales de l’ARC ou le 
ministère des Finances, dans les limites prévues par les dispositions de l’article 241 de la Loi de l’impôt sur le revenu qui ont trait 
à la confidentialité des renseignements concernant des contribuables. 

8. Le fait d’accepter de participer à une consultation préalable ne constituera pas en soi l’amorce du processus lié à une 
demande de décision et n’aura aucune incidence sur la priorité accordée à une demande de décision éventuelle issue de la 
consultation préalable. 
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9. Les frais pour une consultation préalable sont de 100 $ (plus la taxe applicable) pour chacune des 10 premières heures ou 
fraction d’heure et de 155 $ pour chaque heure ou fraction d’heure additionnelle consacrée à la consultation. Toutes les heures 
consacrées au traitement d’une consultation préalable seront facturées. Les frais seront facturés sans égard au résultat de la 
consultation préalable. 

10. Nous nous engageons à verser à l’ARC, dans les 30 jours qui suivent la réception d’une demande par écrit, tous les frais 
qui lui sont payables relativement à la demande de consultation préalable susmentionnée, sans égard à son résultat. 

 

Signé pour et au nom de [inscrivez le nom du cabinet] [Date] 

 

[Nom en lettres moulées] 


